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Une rencontre bilatérale s’est
tenue ce vendredi 12 septembre à
l’Ambassade des Comores à Paris,
entre Ahamada Hamadi, ambassa-
deur des Comores en France, et
Alexandre Olmedo, sous-directeur
de l’Afrique australe et de l’océan
Indien au ministère français de
l’Europe et des Affaires étrangè-
res. Il était accompagné de son
adjointe, Lisa Plesse, ainsi que de
Léa Serrero, rédactrice en charge
du dossier Comores. Cette rencon-
tre avait pour objectif d’examiner
l’état actuel et les perspectives des
relations bilatérales, tout en abor-
dant les principales questions
régionales. 

Plusieurs points majeurs
ont été discutés lors de cet
entretien notamment : les

relations bilatérales, la coopération
au développement, les questions
régionales, le dossier de Mayotte,

ainsi que les perspectives de coopé-
ration futures. L’ambassadeur
Ahamada Hamadi a ouvert la ren-
contre en soulignant l’importance
d’un partenariat renouvelé et équili-
bré entre Moroni et Paris. En répon-
se, la délégation française a réaffir-
mé son attachement à une relation
forte avec les Comores, ainsi que
son engagement à accompagner le
pays dans ses priorités de dévelop-
pement. Alexandre Olmedo a saisi
l’occasion pour présenter à l’am-
bassadeur les membres de sa nou-
velle équipe, notamment son
adjointe et la responsable du dossier
des Comores. Concernant la coopé-
ration au développement, les dis-
cussions ont porté sur la poursuite
et l’optimisation de l’aide française,
en particulier dans les secteurs clés
tels que l’éducation, la santé, les
infrastructures et la formation pro-
fessionnelle. 

L’ambassadeur a insisté sur

l’importance de mobiliser la diaspo-
ra comorienne et d’assurer une
meilleure cohérence entre les pro-
jets financés par la France et les
objectifs du Plan Comores Émer-
gent (PCE). Sur le plan régional, les
échanges ont porté sur la situation
dans l’océan Indien, la stabilité
régionale, la coopération en matière
de sécurité, ainsi que la lutte contre

les trafics maritimes. La délégation
française a mis en avant le rôle stra-
tégique des Comores dans l’espace
indiano-océanique. Ahamada
Hamadi a abordé de manière ferme
et claire la question de Mayotte,
réaffirmant la position constante de
l’Union des Comores selon laquelle
"cette île fait partie intégrante du
territoire national". Il a rappelé qu’il

s’agit d’un "dossier de souveraineté
nationale", sur lequel les Comores
restent intransigeantes. La partie
française a pris note des préoccupa-
tions exprimées, tout en appelant au
maintien d’un "dialogue serein et
constructif". 

À l’issue de la rencontre, les
deux parties ont convenu de renfor-
cer les mécanismes de concertation
régulière et de préparer des initiati-
ves conjointes, notamment dans le
cadre des organisations régionales
telles que la Commission de l’océan
Indien et l’Union africaine. La ren-
contre s’est déroulée dans un climat
cordial et constructif. Les deux
délégations ont exprimé leur volon-
té commune de poursuivre le dialo-
gue et de consolider les bases d’un
partenariat durable, au service du
développement des Comores et de
la stabilité régionale. 

Nassuf Ben Amad

COOPÉRATION

Une rencontre pour redynamiser les relations entre Moroni et Paris 

C’était une action organisée et
préparée pendant six mois par le
Rotary club en collaboration avec
plusieurs partenaires, pour le 13
septembre dernier, dans le cadre
d’un accompagnement des enfants
scolarisé. Le Rotary n’a pas seule-
ment offert des fournitures scolai-
res à une vingtaine d’enfants mais,
il a également payé leur frais de
scolarisation à hauteur de
100.000fc comoriens par enfant. 

Comme chaque début de
rentrée scolaire, le
Rotary club de Moroni

avec ses partenaires nationaux et
internationaux organisent une remise
de fournitures scolaires pour accom-
pagner l’éducation des enfants les
plus nécessiteux. Le Rotary club
poursuit cet engagement dans la
mesure où il considère l’éducation
comme l’un de ses axes stratégiques.
Le weekend dernier, le Club a orga-
nisé à Moroni une cérémonie de
remise des fournitures et d’un
chèque pour les frais de scolarisation
de vingt enfants. Lors de cette céré-

monie Kader Irchad Barry a rappelé
la citation de Nelson Mandela selon
laquelle « L’éducation est l’arme la
plus puissante qu’on puisse utiliser
pour changer le monde ». 

« L’éducation compte parmi les
axes stratégiques du Rotary club de
Moroni. Cette ambition d’accompa-
gner l’éducation est née à travers la
citation de Mandela qui nous rappel-
le à tous l’importance de l’éducation.
Si on veut changer le monde, il faut
s’appuyer sur l’éducation. C’est pour
cela que le Rotary a pris cette initia-
tive de remettre à ces jeunes des
fournitures scolaires et un chèque de
scolarisation. Cette remise intervient
également dans un mois particulier,
car septembre est le moi internatio-
nal de l’alphabétisation », a-t-il
poursuivi.

Le Rotary a préparé cette remise
des fournitures depuis six mois.
Ainsi, vingt enfants ont bénéficié
chacun d’un kit de fournitures pour
le niveau d’enseignement primaire
(CP). Le coût des fournitures et le
chèque de scolarisation est estimé à
400.000fc. Pour Kader : « Ce sont

les petits gestes qui comptent le
plus. Et se plaindre d’un chemin
long ne le raccourcit pas. Pour le
raccourcir, il faut faire un pas en
avant. Donc c’est un pas en avant
pour soutenir l’éducation des

enfants ». Cette remise a été rendue
possible par l’appui de l’Alliance
française de Moroni, des clubs
Rotaract, du club Comores comé-
die, Kenya Airways et Art of déve-
loppement. Ces partenaires du

Rotary club ont reconnu l’importan-
ce de soutenir l’éducation des jeu-
nes considérés comme l’espoir du
développement et les futurs respon-
sables du pays. 

Kamal Gamal

Ce lundi 15 septembre, les élèves
devraient faire leur retour en classe.
Et cela malgré la contestation de la
coordination des écoles privées
(CEP) qui juge cette rentrée scolai-
re précoce. Le ministère de l’éduca-
tion nationale se montre inflexible
sur sa décision de maintenir le
calendrier établi. Bien que certaines
écoles privées fassent la rentrée gra-
duellement, la vie scolaire est sup-
posée reprendre dès ce lundi. 

Les établissements d’ensei-
gnement scolaire ont rou-
vert leurs portes ce lundi

matin pour accueillir les élèves au
titre de l’année scolaire 2025-2026.
Cette rentrée de mi-septembre est
toutefois contestée par la coordina-
tion des écoles privées qui a tenté en
vain la semaine dernière, de convain-
cre le ministère de l’éducation natio-
nale de la repousser à une date ulté-
rieure. Selon la coordination, l’année
scolaire 2025-2026, va durer 10 mois
au lieu des 9 mois de cours habituels.
Hormis, ce calendrier scolaire inha-
bituel, un responsable de la coordina-
tion a regretté une reprise des cours
désavantageuse pour les parents qui

seront dans l’obligation de payer l’é-
colage du mois de septembre.

Malgré les points avancés par la
coordination des écoles pour tenter
de reporter la date de la rentrée sco-
laire, le secrétaire général du ministè-
re de l’éducation nationale, Saïd
Soulé Saïd a précisé : « Nous avons
discuté avec la coordination des éco-
les privées sur la date retenue pour la
rentrée scolaire au titre de l’année
2025-2026 mais le ministère a main-
tenu cette rentrée le 15 septembre. Il
n’y a aucun changement. La rentrée
des enseignants a été effectuée le 8
septembre et celle des élèves le 15
septembre ». Certaines écoles préfè-

rent faire la rentrée graduellement. 
Il faut rappeler que suivant les

changements entrés en vigueur cette
année, les établissements privés
n’ont pas le droit d’expulser un élève
pour défaut d’écolage, ensuite ils
n’ont pas le droit d’imprimer des bul-
letins pour les élèves, ils ont droit
seulement à des relevés de notes.
Pour ce qui est des bulletins, seule-
ment le ministère de l’éducation s’en
charge. Et enfin, les enseignants du
privé doivent obtenir l’autorisation
préalable d’enseigner auprès du
ministère de l’éducation. 

Kamal Gamal 
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FOURNITURES SCOLAIRES : 
Le Rotary club soutient 20 enfants

RENTRÉE SCOLAIRE 2025-2026
Une rentrée voulue graduelle par le privé



C’est au port de Mutsamudu,
sur l’île d’Anjouan, qu’a eu lieu
jeudi 11 septembre dernier, l’inau-
guration du navire YAMEELA. La
cérémonie s’est déroulée en pré-
sence du Président de la
République, Azali Assoumani,
accompagné de plusieurs membres
du gouvernement, des autorités
insulaires, de l’ambassadeur des
Émirats Arabes Unis et de repré-
sentants de la société émiratie
Sedral, partenaire stratégique de
ce projet. 

Le YAMEELA, navire
moderne d’une capacité
de 300 passagers et de 50

véhicules, vient répondre à un
besoin, celui de renforcer la connec-
tivité entre les îles, soutenir la
mobilité des citoyens, faciliter le
commerce interinsulaire, et pro-
mouvoir la cohésion nationale. Il
s’agit là d’un projet à forte valeur
symbolique et stratégique, qui
témoigne de l’ambition du pays de

moderniser ses infrastructures de
transport maritime. Dans son dis-
cours, le Président Azali Assoumani
a rappelé l’importance de cette nou-
velle acquisition : « L’inauguration
du YAMEELA est une étape impor-
tante dans la poursuite de notre
ambition visant à faire des Comores
un espace mieux connecté, où la cir-
culation des personnes et des biens
ne soit plus un obstacle mais un
moteur de développement. »

Il a exprimé sa profonde gratitu-
de envers les Émirats Arabes Unis,
partenaires essentiels à la réalisa-
tion de ce projet. Il a salué le lea-
dership de son Altesse Mohamed
Ben Zayd, Président des Émirats,
pour son engagement constant en
faveur du développement des
Comores et pour le renforcement
des liens de fraternité entre les deux
peuples. « Il ne s’agit pas d’un sim-
ple moyen de transport mais d’un
pont maritime pour rapprocher nos
familles, relier nos marchés et sou-
tenir nos efforts pour un développe-

ment équilibré et inclusif », a-t-il
souligné. 

L’arrivée du YAMEELA s’ins-
crit dans une vision à long terme,
portée conjointement par l’État
comorien, la société SEDRAL et
d’autres partenaires privés. Cette
vision se veut ambitieuse, celui de
créer des projets structurants, inno-
vants et créateurs d’emplois. À cet
égard, la ministre en charge du

transport maritime, Yasmine
Hassane Alfeine et le PDG de
SEDRAL ont conjointement
annoncé le lancement d’un pro-
gramme d’investissements ciblés,
avec comme slogan : « Un jeune,
un emploi », et YAMEELA ne
serait que le début d’un vaste chan-
tier de modernisation économique.
Azali a exprimé son souhait de voir
YAMEELA devenir un emblème

de solidarité, d’innovation et de
prospérité pour toutes les
Comoriennes et tous les
Comoriens, quelle que soit leur île
d’origine. Ce navire incarne non
seulement une avancée technolo-
gique, mais surtout un outil de rap-
prochement humain et de dévelop-
pement équitable.

Younes
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TRANSPORT MARITIME :  
Le navire YAMEELA inauguré à Mutsamudu

Ce samedi 13 septembre, s’est
tenue à la Direction Générale de la
Sécurité Civile (DGSC) la cérémo-
nie de remise officielle du document
de la Stratégie Nationale de
Réduction des Risques de
Catastrophes aux Comores
(SNRRC) au chef de l'État. Cette
stratégie, couvrant la période 2024-
2030, vise à assurer une réponse
coordonnée, rapide et efficace afin
de protéger les populations vulnéra-
bles et de réduire significativement
les impacts humanitaires en cas de
situations d'urgence. 

En présence des membres
du gouvernement et du
chef d'État-major, le

directeur général de la DGSC, le
colonel Abdallah Rafik, a solennelle-
ment remis le document de la
SNRRC au président Azali
Assoumani. Cette plateforme natio-
nale constitue un outil de pilotage
essentiel pour une gouvernance effi-
cace de la gestion des risques de
catastrophes dans le pays. À cette

occasion, le colonel Abdallah Rafik
a également offert des cadeaux sym-
boliques au chef de l’État en recon-
naissance de son engagement cons-
tant et de son soutien envers l’insti-
tution de la sécurité civile. Dans son
allocution de bienvenue, le colonel
Rafik a présenté les grandes lignes
du rapport. Il a souligné que « la
SNRRC 2024-2030, dans son élabo-
ration comme dans sa mise en
œuvre, est conforme aux lois, poli-
tiques et réglementations nationales.
Elle s’aligne également parfaitement
avec les cadres et initiatives interna-
tionaux et régionaux, notamment les
Objectifs de Développement
Durable (ODD), le Cadre de Sendai
pour la Réduction des Risques de
Catastrophes, l’Accord de Paris,
ainsi que les stratégies régionales de
l’Union africaine et des pays arabes
en matière de RRC ». 

Il a poursuivi en insistant sur
l’importance d’une approche inclusi-
ve. « La réduction des risques de
catastrophes (RRC) nécessite l'enga-
gement de tous les acteurs. Elle repo-

se sur une participation inclusive,
accessible et non discriminatoire,
mettant un accent particulier sur les
personnes vulnérables face aux aléas
naturels et climatiques. Elle implique
également la participation active des
communautés locales, le respect de
l'égalité des sexes, l'équité, et la lutte
contre toutes formes de violence à
l’égard des femmes et des enfants ».
S’appuyant sur une analyse appro-

fondie de la situation, des défis et des
enjeux, le directeur de la DGSC a
précisé que « cette stratégie vise à
mettre en place un cadre stratégique,
institutionnel et opérationnel capable
de réduire efficacement les risques de
catastrophes d'origine climatique,
géopolitique ou épidémiologique.
Elle entend favoriser des actions
cohérentes pour un développement
durable ». 

En conclusion, il a affirmé que «
l’objectif principal est de construire
un système collectif, unifié, flexible,
efficace et durable qui garantira la
réduction des risques de cata-
strophes, qu’elles soient naturelles ou
d’origine humaine, y compris les
risques biologiques et sanitaires,
grâce à des efforts concertés et des
actions coordonnées entre les institu-
tions de l’État et les différentes par-
ties prenantes ». Prenant la parole à
son tour, le chef de l’État a salué le
travail de la DGSC et a réaffirmé son
soutien indéfectible à cette institu-
tion. « Le gouvernement assumera
ses responsabilités et s’engagera plei-
nement, avec ses partenaires, pour
doter le pays des ressources et des
capacités nécessaires en matière de
réduction des risques de cata-
strophes. Votre mission est de proté-
ger les populations. C’est pourquoi
nous ferons tout notre possible pour
vous accompagner dans l’accomplis-
sement de cette noble mission », a
rassuré Azali Assoumani. 

Nassuf Ben Amad

RISQUES DE CATASTROPHES

Remise officielle de la SNRRC au chef de l'État 

BREVES
L’ambassadeur Étienne Chapon entre en fonction

Le nouvel ambassadeur de France auprès de l’Union
des Comores, Étienne Chapon, a été reçu mardi dernier
au ministère des Affaires étrangères pour la présentation
des copies figurées de ses lettres de créance. Cette étape
protocolaire marque le début officiel de sa mission
diplomatique à Moroni. 

Lors de cette rencontre, le diplomate français a
exprimé sa volonté de renforcer les liens de coopération
entre Paris et Moroni. Le ministre des Affaires étrangè-
res, pour sa part, a réaffirmé la disponibilité du gouver-
nement à œuvrer de concert avec ses partenaires, notam-
ment la France, afin de consolider la coopération
bilatérale𝐔𝐧 𝐌𝐚𝐬𝐭𝐞𝐫 𝐞𝐧 𝐍𝐨𝐭𝐚𝐫𝐢𝐚𝐭 𝐛𝐢𝐞𝐧𝐭𝐨𝐭̂ 𝐚𝐮𝐱 𝐂𝐨𝐦𝐨𝐫𝐞𝐬

L’Université des Comores veut franchir un cap dans
la formation juridique. Une rencontre s’est tenue le 9
Septembre dernier au Rectorat avec une délégation de
l’Université de La Réunion, conduite par Madame
Zatara, vice-présidente chargée des relations internatio-
nales, en présence du Bureau des notaires. L'objectif est
de préparer l’ouverture d’un Master en Droit privé, spé-

cialité Notariat. Cette délégation a spécialement travaillé
pour implémenter ce nouveau cursus, destiné à combler
un vide dans l’offre de formation et à accompagner le
développement de la profession notariale aux Comores. 

Les deux parties ont convenu de réaliser un diagnos-
tic des Masters existants à la Faculté de Droit, de mettre
en place un calendrier d’activités préparatoires et de
rédiger un protocole détaillé pour encadrer la formation.
Un pas important qui devrait rapprocher encore davan-
tage les deux universités et offrir de nouvelles perspec-
tives aux étudiants comoriens en droit.

Chu El-Maarouf : test concluant du système d’ali-
mentation en eau 

Un premier essai sur l’approvisionnement en eau
potable au Chu El-Maarouf a été effectué dans la soirée
de ce mardi 9 septembre. Ce premier test, jugé «
concluant » a été réalisé en présence du secrétaire géné-
ral du ministère de l’Energie ainsi que des techniciens de
la Société nationale de distribution des eaux (Sonede) et
du Projet national de résilience du secteur de l’eau
(Pnrse).
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ANNONCES

Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de la Banque
Mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Accès à l’Energie Solaire aux Comores
(PAESC) et a l’intention d’affecter une partie de ce fonds à des services de
consultant. 
En effet, l’Unité de Coordination du Projet PAESC (UCP/PAESC) recrute un
bureau d’études pour réaliser les études technique (Etudes de faisabilité)
des sites potentiels de centrales solaires et BESS soumis à des futurs
appels d’offres destinés aux Producteurs Indépendants d’Electricité (IPPs)
en Union des Comores.

Les services de consultant (« les services ») comprennent : 

- La sélection, l’élaboration d’une étude dimensionnelle préliminaire et la faisa-
bilité technico-économique des sites potentiels qui seront développés et propo-
sés dans le cadre d’un appel d’offre de centrales solaires  à des IPPs. L’étude
analysera aussi les besoins du réseau en termes de renforcement, et de systè-
me de stockage d’énergie sous forme de batteries (BESS), pour permettre d’in-
jecter et dispatcher toute l’énergie produite de manière stable et assurée. Cette
étude s’inscrit dans le cadre de la politique énergétique nationale retracée dans
le Plan Comores Emergeant et le Plan de Développement de l’Electricité au
Moindre Coût pour la période 2024 – 2043. 

- L’étude prévoit d’approfondir une analyse aux sites potentiels permettant de : 

• Analyser le réseau MT, l’offre et la demande et les principales sous-stations
pour définir la capacité d’injection disponible dans chacune d’elles et les éven-
tuels renforcements nécessaires pour accueillir les centrales solaires et BESS;
• Fixer les principaux critères d’une centrale solaire au sol en tenant compte du
code de l’urbanisme national afin de minimiser l’impact environnemental et
social ; 
• Analyser et sélectionner des sites disponibles pour les centrales solaires, et les
BESS proches des sous-stations avec de la capacité disponible ;
• Produire un design préliminaire des centrales solaires en fonction des contrain-
tes des sites et du réseau (techniques topographie, hydrologie, géologie, envi-
ronnementales et sociales ;
• Analyser les besoins en termes de BESS (capacité, puissance, usage) pour le
soutenir le réseau et pour subvenir à la demande (services ancillaires, déplace-
ment de charge au pic du soir, black Start, réserve etc…)
• Faire une estimation des coûts de construction et d’opération et maintenance
pour la durée de vie des centrales PV et BESS ;
• Analyser la viabilité économique des projets solaires et des BESS ;
• Proposer un planning de mise en place des centrales solaires et BESS.
• Assurer un transfert de compétences liées aux études et aux  applications d’i-
dentifications des sites.
Le consultant pourra proposer des améliorations et ajouts sur les TDRs en sui-
vant son expérience et son expertise afin de rendre l’étude  plus complète et
robuste possible.

La durée de la mission est de 120 jours (couvert le délai de remise du rapport
final et de la réception définitive) à compter à la date de mise en vigueur  du
contrat.
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de recrutement pour
la mission est disponible sur le site internet suivant du PAESC : 
https://www.paesc-comores.com/ ou fait une demande à l’adresse mail suivan-
te : infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet PAESC invite dès à présent les cabinets d’é-

tudes  admissibles (« consultant ») à manifester leurs intérêts à fournir les ser-
vices. Les consultants intéressés doivent fournir des documents administratifs,
des informations démontrant qu’ils possèdent les qualifications requises et l’ex-
périence pertinente pour exécuter les services.
Les documents administratifs à fournir sont :

Lettre de soumission, acte de groupement (cas de groupement), déléga-
tion de pouvoir, déclaration d’engagement, registre de commerce, patente
de l’année et quitus fiscal de l’année en cours.

L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir la présélection :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activités principales et le
nombre d’années d’exercice, l’expérience avérée et souhaitée, la capacité tech-
nique et administrative de l’entreprise (Lettre de soumission, acte de groupe-
ment (cas de groupement), délégation de pouvoir, déclaration d’engagement,
registre de commerce, patente de l’année en cours et quitus fiscal de l’année en
cours)

L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III, paragraphes,
3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, paragraphes, 7.3 du « Règlement de
Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant le Financement de
Projets (FPI) », sixième édition, février 2025 », ainsi que la langue appliquée est
le français. 

Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets pour améliorer leurs qua-
lifications, mais ils doivent indiquer clairement si l’association prend la forme
d’un groupement et/ou d’une sous-traitance. Dans le cas d’un groupement, tous
les membres du groupement d’entreprisse seront solidairement responsables
de l’ensemble du contrat, s’ils sont sélectionnés.

Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions de la méthode de
passation des marchés décrites dans le Règlement de passation des marchés
et qui est énoncée dans les TDRs.

Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous pendant les
heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure locale de Moroni, au bureau du
responsable en passation de marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version physique et une
version numérisée de l’originale + une version modifiable dans une clé USB
cryptée dont le mot de passe sera transmis avec la version physique originale à
l’adresse ci-dessous au plus tard le 1er  octobre 2025 à 14h30, heure locale de
Moroni.

Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : L’évaluation des manifestations d’intérêt en vue d’établir la présélec-
tion (liste des cabinets présélectionnés)
Les consultants disposant des capacités répondant aux critères susmen-
tionnés seront conviés à présenter leurs propositions techniques et finan-
cières pour la suite du processus d’évaluation.

Le Coordinateur

DJAANFAR  ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET  

--------------------
Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 1er octobre 2025 à 14h30, heure locale de Moroni
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La coopération universitaire
entre l’université des Comores et
l’université de La Réunion prend
un nouveau tournant. Le 11 sep-
tembre dernier, le Président de
l’Union des Comores, Azali
Assoumani, a reçu Anne
Françoise Zattara, Vice-présiden-
te chargée des relations interna-
tionales de l’université de La
Réunion, pour discuter des per-
spectives de formation et de pro-
fessionnalisation.

Accompagnée de Me
Bertrand Macé, prési-
dent de la chambre des

notaires de La Réunion, et de Me
Haroun Patel, délégué au conseil
supérieur du notariat, Zattara a sou-
ligné l’importance de cette mission
: « Nous sommes venus explorer la
mise en place d’un Master 2 en droit
judiciaire, qui permettra de former
des juristes spécialisés et de prépa-
rer un vivier de magistrats capables
de répondre aux besoins croissants
du pays. » Selon elle, ce projet vise
également à « sécuriser le foncier et
à développer les métiers juridiques

à travers la création d’une école de
formation des auxiliaires de justice,
gage de fiabilité et de sécurité pour
le système judiciaire comorien ».

Cette coopération s’inscrit dans
le cadre du programme PROFI
(Professionnalisation de l’Offre de
Formation et d’Insertion), financé
par l’Agence Française de
Développement (AFD). Selon Mme
Zattara, « l’objectif est de renforcer
l’employabilité des jeunes
Comoriens et de répondre aux
besoins spécifiques de l’économie
nationale ». Le projet ne se limite
pas au domaine juridique, une
convention cadre de partenariat
entre les deux universités est en
cours d’élaboration pour dévelop-
per des formations professionnali-
santes à l’Université des Comores,
notamment à la Faculté des
Sciences et Techniques, à l’IUT et
au centre universitaire de Patsy à
Anjouan. Mme Zattara a précisé
que l’université de La Réunion est
prête à accompagner la mise en
place de l’école doctorale via le pro-
gramme DOCET4 AFRICA, finan-
cé par l’Union Européenne : « Nous

souhaitons soutenir l’université des
Comores dans le renforcement de la
recherche et la formation doctorale,
afin de stimuler l’expertise scienti-
fique locale. »

De son côté, le Président Azali
Assoumani a exprimé son soutien à
l’initiative : « Je salue cette dyna-
mique partenariale et réaffirme la

volonté de l’État comorien de sou-
tenir fermement ce type de coopéra-
tion. Former nos jeunes et valoriser
nos ressources humaines est essen-
tiel pour le développement du pays
», a-t-il déclaré. 

Cette coopération promet de
renforcer le système judiciaire
comorien tout en offrant aux jeunes

des perspectives concrètes de for-
mation et d’insertion professionnel-
le. Comme l’a souligné Mme
Zattara : « Il s’agit de créer des
compétences durables pour le pays,
en formant des juristes capables et
en accompagnant la jeunesse dans
son insertion professionnelle. »

Mohamed Ali Nasra

COOPÉRATION UNIVERSITAIRE :
Les Comores et La Réunion misent sur la formation juridique et professionnelle

Quelle mouche aurait piqué le
Conseiller départemental de
Mayotte, Soula Saïd Souffou, pour
introduire une motion au Conseil
départemental sur la question du
statut de l’île face aux revendica-
tions de l’Etat comorien. Si la
question ne s’est pas posée de cette
façon, la réponse des élus semble
aller dans ce sens. Leur argument,
est qu’il est très difficile voir
improbable de connaitre la répon-
se d’une cour internationale de
justice qui douche les ardeurs de
ceux qui se croyaient dans leur
bon droit.

«Les élus du conseil dépar-
temental ont rejeté ce mer-
credi la mention déposée

par Soula Saïd Souffou pour sollici-
ter l'avis de la Cour internationale
de justice sur les statuts de Mayotte
face aux revendications comorien-
nes, lit-on dans une publication sur
le site de nos confrères de Mayotte
la 1ere. Le Conseiller, qui est aussi
président du MDM aurait déposé
une requête devant les Nations
Unies pour demander son avis sur
cette question. « Cet avis doit tran-
cher sans ambiguïté la valeur du
traité de 1841 face aux résolutions
non contraignantes de l’ONU, et
mettre un terme aux contestations
comoriennes qui fragilisent
Mayotte depuis trop longtemps »,
devait-il argumenter. Le traité de

1841 fait-il référence à la cession
par Andrianatsoly du territoire à la
France. 

Ben Issa Ousseni, président du
département, explique le rejet, par
le fait que « Quand on saisit des
magistrats, personne ne peut prédire
leur réponse exacte ». Et de rajouter
: « On a demandé à ce qu'on nous
donne les garanties nécessaires,
qu'on ne s'engage pas sur une voie
dangereuse pour le territoire. » Pour
le président du département, il n’y
pas suffisamment de garanties
quant à l’issue de cette saisine de la
CIJ, pour permettre aux élus de s’a-
venturer dans une telle initiative.
Mayotte la 1ère note que cette peur

viendrait peut-être d’une «
Ambiguïté du droit international »
dans la mesure, ou pour eux trop
d’ambiguïtés entourent cette ques-
tion et que par rapport au droit inter-
national l’ONU a toujours voté pour
une Mayotte comorienne. 

« Entre 1976 et 1994, les
Nations unies ont adopté plusieurs
résolutions pour contester la présen-
ce française sur le territoire », et que
le droit, du moins son interprétation
n’est pas une garantie pour les élus
Maorais. « La question reste en
suspens entre deux interprétations
du droit international. La France fait
valoir les résultats des référendums
et le droit du peuple de disposer

d'eux-mêmes. Les Comores font
valoir l'intangibilité des frontières
issues de la décolonisation qui veut
qu'un État devenu indépendant
conserve ses anciennes frontières. »

En tout cas, le refus des élus
Maorais dénote une certaine frilosi-
té et une certaine peur de voir la
situation leur échapper et être mis
devant leur responsabilité face au
droit international, qui n’a jamais
varié sur l’appartenance de Mayotte
à l’ensemble comorien. 

Quelque part on est tenté de se
poser la question sur l’éventualité
d’une réponse qui irait dans le sens
des intérêts comoriens, quelle
serait l’approche des élus Maorais,

accepteraient-ils la décision de
réintégrer leur giron naturel, ou
adopteraient-ils leur fuite en avant
habituel.

Imtiyaz

ACTUALITÉ DE MAYOTTE

Rejet d’une motion sur le statut de l’île par les élus Maorais
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Le Gouvernement de l’Union des Comores a reçu un financement de la
Banque Mondiale pour couvrir le coût du Projet d’Accès à l’Energie Solaire
aux Comores (PAESC) et a  l’intention d’affecter une partie de ce fonds à
des services de consultant.
En effet, l’Unité de Coordination du Projet (UCP) recrute un bureau d’é-
tudes, Conseiller en transaction.

Le consultant sélectionné aura comme missions de :
� Procéder à l’analyse réglementaire et institutionnelle pour le développe-
ment d’un parc solaire et de BESS (hybrides ou séparés), et le lancement
d’un appel d’offre de centrales solaires et BESS (hybrides ou séparés)
pour les IPPs
� Procéder à la revue des contrats des IPPs existants et du contrat stan-
dard PPA y compris les projets publics et définir les éventuelles améliora-
tions pour les futurs projets solaires et BESS dans le cadre d’appels
d’offres bancables
� Accompagner le Gouvernement dans la préparation des contrats IPPs
à venir et établir un cadre de passation de marchés (technique, légal,
financier) par appels d’offres bancables pour des centrales solaires, BESS
et hybrides. 
� Veiller à ce que l'expertise et les connaissances soient transférées au
Ministère de l’Energie, de l’Eau et des Hydrocarbures et au PAESC, qui
dirigeront le processus de négociations des contrats. Cela se fera par le
biais d'une formation spécifique au début de la mission et tout au long du
processus de négociation.
� Elaborer et Organiser des formations (Transferts de compétence) tech-
niques basées sur :
• Techniques et outils d’analyses et d’évaluations financières de projet d’é-
nergies renouvelables notamment solaires
• Passation de marchés et gestion des contrats IPPs: des propositions de
contrats au suivi de l’exécution desdits contrats
• Techniques et outils de négociation des contrats IPPs
• Techniques et outils de développement d’enchères d’énergies renouve-
lables

La durée de la mission est de 266 jours, étalés sur 365 jours (couvert le
délai de remise du rapport final et de la réception définitive).
Les termes de référence (TDR) pour l’étape de procédure de recrutement
pour la mission est disponible sur le site internet suivant du PAESC :
https://www.paesc-comores.com/ ou fait une demande à l’adresse mail
suivante : infospaesc@gmail.com 

L’Unité de coordination du Projet invite dès à présent les cabinets d’étude
admissibles (« consultant ») à manifester leurs intérêts à fournir les servi-
ces. Les consultants intéressés doivent fournir des documents administra-
tifs, des informations démontrant qu’ils possèdent les qualifications requi-
ses et l’expérience pertinente pour exécuter les services demandés.
Les documents administratifs à fournir sont :
Lettre de soumission, acte de groupement, délégation de pouvoir,
déclaration d’engagement, registre de commerce, patente et quitus
fiscal de l’année en cours.

Les critères d’évaluation du cabinet sont les suivantes :

Expérience et  qualifications du cabinet en adéquation de la mission
par rapport aux Termes de Référence (TDRs) 
L’évaluation des manifestations d’intérêt pour établir la présé-
lection :
La présélection se fonde  sur les critères suivants : les activités principa-
les et le nombre d’années d’exercice, l’expérience avérée, la capacité
technique et administrative du cabinet  (Lettre de soumission, acte de
groupement (cas de groupement), délégation de pouvoir, déclaration d’en-
gagement, registre de commerce, patente de l’année en cours et quitus
fiscal de l’année en cours)

L’attention des consultants intéressés est attirée sur la section III, paragra-
phes, 3.14, 3.16 et 3.17, ainsi la section VII, paragraphes, 7.11 et 7.12 du
« Règlement de Passation des Marchés pour les Emprunteurs sollicitant
le Financement de Projets (FPI) », « sixième édition, février 2025 », ainsi
que la langue appliquée est le français. 

Les consultants peuvent s’associer à d’autres cabinets pour améliorer
leurs qualifications, mais ils doivent indiquer clairement si l’association
prend la forme d’un groupement et/ou d’une sous-traitance. Dans le
cas d’un groupement, tous les membres du groupement d’entreprisse
seront solidairement responsables de l’ensemble du contrat, s’ils sont
sélectionnés.

Un consultant sera sélectionné conforment aux dispositions de la métho-
de de passation des marchés décrites dans le Règlement de passation
des marchés et qui est énoncée dans les TDRs.

Des informations peuvent être obtenues à l’adresse ci-dessous pendant
les heures de bureau de 08h00 à 16h00, heure locale de Moroni, au
bureau du responsable en passation de marchés.
Les manifestations d’intérêts doivent être fournies par version physique et
une version numérisée de l’originale + une version modifiable dans une
clé USB cryptée dont le mot de passe sera transmis avec la version phy-
sique originale à l’adresse ci-dessous au plus tard le 06 octobre 2025 à
14h30, heure locale de Moroni.

Unité de Coordination du Projet PAESC, 
À l’attention de : Monsieur le coordinateur de l’UCP/PAESC
Route de Salimani – Sahara – Moroni, Comores
Tel : +269 763 10 94 
Mail : infospaesc@gmail.com
NB : Seul le Consultant ayant obtenu la meilleure Note globale,
atteint un score supérieur ou égal à 70/100, classé premier, sera
convié à présenter ses propositions technique et financière en vue
des négociations contractuelles.

Le Coordinateur

DJAANFAR ABDOUROIHAMANE

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement 

-------------------
MINISTERE DE L’ENERGIE, DE L’EAU ET DES HYDROCARBURES

--------------------
PROJET D’ACCES A L’ENERGIE SOLAIRE AUX COMORES

--------------------
UNITE DE COORDINATION DU PROJET

--------------------
AVIS DE MANIFESTATION D’INTERET  

--------------------

Date de publication : 12 septembre 2025
Date limite de dépôt de manifestation d’intérêt : 06 octobre 2025 à 12h30 heure locale de Moroni
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RECRUTEMENT D’UN DIRECTEUR EXECUTIF POUR LE PARC NATIONAL DE MOHELI

Union des Comores
Ministère de l’environnement 

Charge du tourisme

1. Placé sous l’autorité du Ministère en charge de l’Environnement et des
Forêts, le Parc National de Mohéli a été créé en 2015 par le décret N° 15-
188/PR, sur la base du Parc marin de Mohéli, lui-même constitué en 2001. Il
s’agit d’une aire protégée de catégorie VI de l'Union internationale pour la
conservation de la nature (UICN). 
Son objectif principal est de conserver la biodiversité tout en contribuant au
développement de la population locale. 
Il couvre 85 % du territoire de l’île Mohéli, soit une superficie totale de 644
km2, dont 472 km2 pour la partie marine et 172 km2 pour la partie terrest-
re, avec 55 km de linéaire côtier (hors ilots). Il inclut donc la quasi-totalité
des terroirs villageois, bassins versants, domaines forestiers et zones de
pêche de l’île. 
Le zonage du PNM régit l’usage qui peut être fait des ressources naturelles : 

• La Zone de non-prélèvement (ZNP) constitue le cœur du Parc : aucune
exploitation ou prélèvement des ressources n’y est tolérée ; 
• La Zone d’utilisation contrôlée (ZUC) entoure la ZNP ; les activités agrico-
les et les prélèvements y sont soumis à des règles strictes ; 
• La Zone d’utilisation durable (ZUD), correspond à la zone périphérique du
Parc, sans restriction particulière d’usage. 

2. Depuis juillet 2024, la Direction Générale de l’Environnement et des Forêts
met   en œuvre le « Projet Appui à la Gestion Durable des Ressources et du
Territoire des Comores » communément appelé Ulanga Mali, dont la compo-
sante 1 est dédiée spécialement à l’appui du Parc National de Moheli (PNM). 
La Direction Générale de l’Environnement et des Forêts lance un appel à
candidature pour recruter un DIRECTEUR EXECUTIF(DE) DU PARC
NATIONAL DE MOHELI.

3. PROFIL :
• Diplôme universitaire (Bac+5 minimum) en gestion de l’environnement,
conservation, gestion d’aires protégées, développement rural, ou disciplines
similaires ;
• Expérience professionnelle d’au moins 15 ans dans un poste de responsa-
bilité, dont au moins 5 ans dans la gestion d’aires protégées ou de projets de
conservation ;
• Excellente maîtrise des outils de planification, gestion de projets, suivi-éva-
luation, et reporting.
• Connaissance des enjeux de conservation, des politiques environnementa-
les, et des approches participatives ;
• Aptitude au leadership, à la gestion d’équipe et aux négociations ;
• Excellentes capacités rédactionnelles et relationnelles ;
• Maîtrise du français (ou de la langue locale) et des outils informatiques ; l’an-
glais est un atout.

4. DOSSIERS 
• Lettre de motivation 
• CV
• Copies de diplômes et certificats 
• Liste de trois personnes de références 
5. Les candidats intéressés peuvent obtenir les termes de références à la
Direction Générale de l’Environnement et des Forêts sis à Mdé ex CEFADER
de 7h30 à 14h30 du lundi au Jeudi et de 7h à 11h30 le vendredi ou demander
par email à l’adresse : ulangamali@gmail.com
6. La date limite de dépôt des candidatures est fixé au Lundi 13 Octobre 2025
à 14h30mn au secrétariat de la Direction Générale de l’Environnement et des
Forêts (DGEF) sis à Mdé ex CEFADER.

Si l’instance faitière du foot-
ball comorien a été créé 26 ans
plutôt, le 12 septembre 2005 fut le
jour où cette dernière a été recon-
nue au sein de la plus grande
instance du football mondial. Et le
destin voulait que cette adhésion
se fasse dans un pays frère, le
Maroc, lors du premier congrès
ordinaire organisé sur le sol afri-
cain, tout un symbole. Présidée à
l’époque par l’emblématique,
Salim Tourqui, la Fédération
Comorienne de Football comme
on l’appelait à l’époque a eu le
soutient déterminant du chef de
l’Etat Azali Assoumani, qui aurait
donné les garanties nécessaires,
notamment la construction d’un
stade pour accueillir les matches
des Cœlacanthes. 

«Mes chers amis, cher pré-
sident, Salim Tourqui, j’ai
le grand plaisir et l’hon-

neur de déclarer la Fédération
Comorienne de Football, membre
207 de la Fédération Internationale
de Football Association, et tous
nous vous félicitons », pouvait-on
entendre de la voix du président
Blatter, annonçant la nouvelle au
président de la Fédération, Salim
Tourqui accompagné de son secré-

taire général, Soilihi Msahazi. Sur
les membres présents à l’époque, la
fédération comorienne a recueilli
198 votes pour et 3 contre, un plé-
biscite pour ainsi dire. Depuis, c’est
énormément de chemin qui a été
parcouru, et sur le plan institution-
nel, et sur le plan sportif.

En vingt ans d’existence, le
football comorien a connu un
rayonnement international inédit,
en participant à une coupe
d’Afrique des Nations (2021) en se
qualifiant pour une seconde fois
(2025), et aussi en ballotage favora-
ble pour une qualification pour une
coupe du monde. C’est en tout cas
l’objectif de sa création, aider le
football comorien à être visible par-
tout dans le monde « Vingt ans plus
tard, l’adhésion des Comores à la
FIFA reste un tournant majeur, qui
a permis à notre pays de prendre
part aux compétitions internationa-
les, de bénéficier de programmes
de développement et de donner à la
jeunesse comorienne l’opportunité
de rêver et de s’accomplir à travers
le football », lit-on sur une publica-
tion de la FFC, consacré à cet évè-
nement. 

Et la note de la FFC de conti-
nuer sur l’engagement des actuels
dirigeants d’aller toujours de l’a-

vant. « Aujourd’hui plus que
jamais, sous l’autorité du président,
Saïd Ali Saïd Athouman et son
ComEx, le football comorien s’est
engagé résolument sur la voie du
succès, avec l’appui inestimable du
président de la FIFA, Gianni
Infantino et celui de la CAF, Dr
Patrice Motsepe qui restent des
grands soutiens dans le développe-
ment du football comorien », pour

permettre au football comorien de
prendre pleinement sa place dans le
concert des Nations. 

Aujourd’hui, le football como-
rien a pris son envol sur le plan
international avec une représentati-
vité qui défie la réalité. Le prési-
dent de la FFC préside depuis l’an-
née dernière, le COSAFA et donc
siège automatiquement au comité
exécutif de la CAF en tant que pré-

sident de l’une des unions zonales
de la CAF. De 2021 à 2025,
Kanizat Ibrahim fut la première
femme africaine à siéger au comité
exécutif de la CAF, et depuis cette
année, elle siège au conseil de la
FIFA la plus grande instance en
matière de gouvernance du football
mondial. 

Imtiyaz

FÉDÉRATION DE FOOTBALL

Vingt ans déjà !

Staff de la FFC au siège (ph. archive).
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Titre du poste : Responsable Comptable
Lieu : Moroni

En suivant la politique du Chef de l’Etat et de
son gouvernement en matière d’assurance
maladie, le législateur a adopté la loi N°17012/
AU du 22 juin 2017 relative à la Couverture
Sanitaire Universelle (CSU), promulguée par
le décret N°17-105/PR du 05 octobre 2017. 

L’Union des Comores a obtenu un finance-
ment de l’Agence française de
Développement (AFD), en vue de financer le
coût du Projet d’Appui à la mise en place de
l’Assurance Maladie Généralisée en Union
des Comores (PAAMG), et se propose d’utili-
ser une partie des fonds pour le paiement des
services autorisés au titre de cet appel à can-
didatures pour le recrutement du poste suivant
au bénéfice de l’Unité Technique de Gestion
de l’Assurance Maladie. Ce poste sera soute-
nu par le Projet PAAMG :

- 1 Responsable Comptable et Financier

(Ngazidja)

Tout candidat de nationalité comorienne
répondant à un des profils peut soumettre sa
candidature pour être recruté à l’UTGAM.  Le
dossier de candidature doit comporter :

- CV détaillé avec photo récente et coordon-
nées pour contact rapide
- Lettre de motivation
- Photocopie des diplômes et des certificats de
travail
- Attestation des formations continues suivies
- Noms, adresses, téléphones de 3 personnes
références à contacter
Le dossier est à envoyer sous pli fermé, avec
la mention « Candidature au poste de
Responsable Comptable et Financier », au
plus tard le mardi 07 octobre 2025 à 12h00
(délai de rigueur) à l’adresse suivante :
Cellule PAAMG / UTGAM – MORONI COU-
LEE – Route de la Cour suprême. 

Procédure de recrutement

Pour mener à bien ce recrutement, un comité
de sélection des candidats, validé  par le
ministère de la Santé, sera mis en place.
Le processus de recrutement se déroulera de
la façon suivante :
- Le comité présélectionne les candidats sur
base des CV et fixe la pondération de la grille
d’évaluation.
- Il convoque ensuite les candidats présélec-
tionnés à une interview de 30 à 45 minutes les
candidats. 
- Après Avis de non-objection du procès-verbal
de sélection du meilleur candidat, ce dernier
sera invité pour la signature de son contrat.

À compétences égales, priorité sera donnée
aux candidatures féminines.
Pour de plus amples renseignements, les ter-
mes de référence des postes sont disponibles
à la Cellule PAAMG et sur demande en
envoyant un mail aux adresses suivantes :
communication.amg@sante.gouv.km; // 
assistant.admin@paamg.sante.gouv.km  / 
passation.marches@paamg.sante.gouv.km 

UNION DES COMORES
Unité – Solidarité – Développement

--------------
Ministère de la Santé et de la Protection Sociale 

--------------
Direction Générale de la Santé 

---------------

PROJET D’APPUI A LA MISE EN PLACE ET A L’OPERATIONNALISATION DE L’ASSURANCE MALADIE GENERALISEE AUX COMORES - PAAMG

AVIS DE RECRUTEMENT DU PERSONNEL DE L’UNITE TECHNIQUE DE GESTION DE L’ASSURANCE MALADIE (UTGAM)

Titre du poste : Responsable de Suivi 
Environnemental et Social
Lieu : Moroni
Durée de la mission : 15 mois, avec un volume
de travail estimé à 150 jours homme, compre-
nant au minimum deux visites hebdomadaires
sur le chantier.

En suivant la politique du Chef de l’Etat et de son
gouvernement en matière d’assurance maladie,
le législateur a adopté la loi N°17012/ AU du 22
juin 2017 relative à la Couverture Sanitaire
Universelle (CSU), promulguée par le décret
N°17-105/PR du 05 octobre 2017. 

L’Union des Comores a obtenu un financement
de l’Agence française de Développement (AFD),
en vue de financer le coût du Projet d’Appui à la
mise en place de l’Assurance Maladie
Généralisée en Union des Comores (PAAMG),
et se propose d’utiliser une partie des fonds pour
le paiement des services autorisés au titre de cet
appel à candidatures pour le recrutement de
Responsable de Suivi Environnemental et
Social
Missions principales : le Responsable de Suivi

Environnemental et Social sera chargé de veiller
à la mise en œuvre efficace des mesures envi-
ronnementales et sociales durant la réalisation
du projet. Il travaillera en étroite collaboration
avec l’équipe de projet pour assurer le respect
des normes et des bonnes pratiques en matière
de durabilité et d’impact social.

Tout candidat de nationalité comorienne répon-
dant à un des profils peut soumettre sa candida-
ture pour être recruté à l’UTGAM.  Le dossier de
candidature doit comporter :

Composition du dossier de candidature : le
dossier de candidature doit comporter :
• Une lettre de motivation ;
• Un CV détaillé avec photo récente et coordon-
nées (téléphoniques et électroniques) ;
• Copies des diplômes, attestations et certificats
de travail ;
• Attestation des formations continues suivies ;
• Noms et contacts (adresses, téléphones) de
trois personnes de référence.
Procédure de recrutement : le recrutement se
fera sur la base d’une candidature ouverte,
conformément aux modalités définies par la

règlementation nationale. Un comité de sélection
présélectionnera les candidats sur la base des
CV et établira une grille d’évaluation. Les candi-
dats présélectionnés seront conviés à une inter-
view de 30 à 45 minutes. Le candidat retenu
sera invité à signer le contrat de travail.

Date limite de dépôt des candidatures : les
dossiers sont à envoyer sous pli fermé avec la
mention «Candidature au poste de Responsable
de Suivi Environnemental et Social » au plus tard
le mardi 07 octobre 2025, à 12h00 (délai de
rigueur) à l’adresse suivante :
Cellule PAAMG, MORONI – Coulée (route de
la Cour constitutionnelle)

À compétences égales, priorité sera donnée aux
candidatures féminines.

Pour de plus amples renseignements, les termes
de référence des postes sont disponibles à la
Cellule PAAMG et sur demande en envoyant un
mail aux adresses suivantes :
communication.amg@sante.gouv.km; / 
passation.marches@paamg.sante.gouv.km /
assistant.admin@paamg.sante.gouv.km  
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